
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU LOGEMENT ET DE L'HABITAT DURABLE 

Décret no 2016-1385 du 12 octobre 2016 relatif à la prise en compte du patrimoine 
dans le calcul des aides personnelles au logement 

NOR : LHAL1606833D 

Publics concernés : allocataires des aides personnelles au logement. 
Objet : prise en compte de la valeur du patrimoine dans le calcul des aides personnelles au logement. 
Entrée en vigueur : le décret s’applique aux prestations dues à compter du 1er octobre 2016. 
Notice : le présent décret fixe les règles de prise en compte du patrimoine dans le calcul des aides personnelles 

au logement lorsque ce patrimoine ne produit pas, au cours de l’année civile de référence, de revenus retenus pour 
l’établissement de l’impôt sur le revenu au titre des revenus nets catégoriels visés à l’article R. 351-5 du code de la 
construction et de l’habitation. 

En application du IV de l’article 140 de la loi no 2015-1785 de finances pour 2016, ces dispositions s’appliquent 
aux prestations dues à compter du 1er octobre 2016. 

Références : les textes modifiés par le présent décret peuvent être consultés, dans leur rédaction issue de cette 
modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre du logement et de l’habitat durable, 
Vu le code de l’action sociale et de la famille, notamment son article R. 132-1 ; 
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment son article L. 351-3 ; 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 542-2, L. 755-21 et L. 831-4 ; 
Vu l’avis du conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole en date du 1er septembre 2016 ; 
Vu l’avis du conseil d’administration de la Caisse nationale des allocations familiales en date du 

6 septembre 2016 ; 
Vu l’avis du Conseil national de l’habitat en date du 12 septembre 2016 ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le chapitre Ier du titre V du livre III de la partie réglementaire du code de la construction et de 
l’habitation est ainsi modifié : 

1o Après l’article R. 351-5, il est créé un article R. 351-5-1 ainsi rédigé : 

« Art. R. 351-5-1. – Pour l’application du 2o de l’article L. 351-3, il est fait application des modalités 
suivantes : 

« 1o Le seuil de 30 000 euros est appliqué à la somme de la valeur du patrimoine mobilier financier et de la 
valeur estimée de l’ensemble du patrimoine immobilier, à l’exception de la résidence principale et des biens à 
usage professionnel ; 

« 2o Lorsque la valeur du patrimoine est supérieure à 30 000 euros, seul le patrimoine n’ayant pas produit, au 
cours de l’année civile de référence, de revenus retenus pour l’établissement de l’impôt sur le revenu au titre des 
revenus nets catégoriels visés à l’article R. 351-5 est pris en compte pour le calcul de l’aide. Ce patrimoine est 
considéré comme procurant un revenu annuel égal à 50 % de sa valeur locative s’il s’agit d’immeubles bâtis, à 
80 % de cette valeur s’il s’agit de terrains non bâtis et à 3 % du montant des capitaux. 

« La valeur estimée du patrimoine est déterminée sur la base de la dernière valeur connue soit à l’ouverture du 
droit soit à l’occasion du renouvellement du droit. 

« La dernière valeur connue s’entend comme : 
« a) Pour le patrimoine financier, la valeur figurant sur les derniers relevés bancaires reçus par l’allocataire ; 
« b) Pour le patrimoine immobilier, la valeur locative figurant sur le dernier avis d’imposition à la taxe 

d’habitation ou à la taxe foncière reçu par l’allocataire. » 
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Art. 2. – Le chapitre Ier du titre III du livre VIII de la partie du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1o L’article R. 831-8 est ainsi rétabli : 

« Art. R. 831-8. – Pour l’application des conditions relatives à la prise en compte du patrimoine prévues à 
l’article L. 831-4, il est fait application des modalités suivantes : 

« 1o Le seuil de 30 000 euros est appliqué à la somme de la valeur du patrimoine mobilier financier et de la 
valeur estimée de l’ensemble du patrimoine immobilier, à l’exception de la résidence principale et des biens à 
usage professionnel ; 

« 2o Lorsque la valeur du patrimoine est supérieure à 30 000 euros, seul le patrimoine n’ayant pas produit, au 
cours de l’année civile de référence, de revenus retenus pour l’établissement de l’impôt sur le revenu au titre des 
revenus nets catégoriels visés à l’article R. 351-5 du code de la construction et de l’habitation est pris en compte 
pour le calcul de l’allocation. Ce patrimoine est considéré comme procurant un revenu annuel égal à 50 % de sa 
valeur locative s’il s’agit d’immeubles bâtis, à 80 % de cette valeur s’il s’agit de terrains non bâtis et à 3 % du 
montant des capitaux. 

« La valeur estimée du patrimoine est déterminée sur la base de la dernière valeur connue soit à l’ouverture du 
droit soit à l’occasion du renouvellement du droit. 

« La dernière valeur connue s’entend comme : 
« a) Pour le patrimoine financier, la valeur figurant sur les derniers relevés bancaires reçus par l’allocataire ; 
« b) Pour le patrimoine immobilier, la valeur locative figurant sur le dernier avis d’imposition à la taxe 

d’habitation ou à la taxe foncière reçu par l’allocataire. » ; 

2o L’article D. 542-12 est ainsi rétabli : 

« Art. D. 542-12. – Pour l’application des conditions relatives à la prise en compte du patrimoine prévues au 1o 

du I de l’article L. 542-2, il est fait application des modalités suivantes : 
« 1o Le seuil de 30 000 euros est appliqué à la somme de la valeur du patrimoine mobilier financier et de la 

valeur estimée de l’ensemble du patrimoine immobilier, à l’exception de la résidence principale et des biens à 
usage professionnel ; 

« 2o Lorsque la valeur du patrimoine est supérieure à 30 000 euros, seul le patrimoine n’ayant pas produit, au 
cours de l’année civile de référence, de revenus retenus pour l’établissement de l’impôt sur le revenu au titre des 
revenus nets catégoriels visés à l’article R. 351-5 du code de la construction et de l’habitation est pris en compte 
pour le calcul de l’allocation. Ce patrimoine est considéré comme procurant un revenu annuel égal à 50 % de sa 
valeur locative s’il s’agit d’immeubles bâtis, à 80 % de cette valeur s’il s’agit de terrains non bâtis et à 3 % du 
montant des capitaux. 

« La valeur estimée du patrimoine est déterminée sur la base de la dernière valeur connue soit à l’ouverture du 
droit soit à l’occasion du renouvellement du droit. 

« La dernière valeur connue s’entend comme : 
« a) Pour le patrimoine financier, la valeur figurant sur les derniers relevés bancaires reçus par l’allocataire ; 
« b) Pour le patrimoine immobilier, la valeur locative figurant sur le dernier avis d’imposition à la taxe 

d’habitation ou à la taxe foncière reçu par l’allocataire. » ; 

3o Après l’article D. 755-16, il est créé un article D. 755-16-1 ainsi rédigé : 

« Art. D. 755-16-1. – Pour l’application des conditions relatives à la prise en compte du patrimoine prévues au 
1o du I de l’article L. 542-2, il est fait application des modalités suivantes : 

« 1o Le seuil de 30 000 euros est appliqué à la somme de la valeur du patrimoine mobilier financier et de la 
valeur estimée de l’ensemble du patrimoine immobilier, à l’exception de la résidence principale et des biens à 
usage professionnel ; 

« 2o Lorsque la valeur du patrimoine est supérieure à 30 000 euros, seul le patrimoine n’ayant pas produit, au 
cours de l’année civile de référence, de revenus retenus pour l’établissement de l’impôt sur le revenu au titre des 
revenus nets catégoriels visés à l’article R. 351-5 du code de la construction et de l’habitation est pris en compte 
pour le calcul de l’allocation. Ce patrimoine est considéré comme procurant un revenu annuel égal à 50 % de sa 
valeur locative s’il s’agit d’immeubles bâtis, à 80 % de cette valeur s’il s’agit de terrains non bâtis et à 3 % du 
montant des capitaux. 

« La valeur estimée du patrimoine est déterminée sur la base de la dernière valeur connue soit à l’ouverture du 
droit soit à l’occasion du renouvellement du droit. 

« La dernière valeur connue s’entend comme : 
« a) Pour le patrimoine financier, la valeur figurant sur les derniers relevés bancaires reçus par l’allocataire ; 
« b) Pour le patrimoine immobilier, la valeur locative figurant sur le dernier avis d’imposition à la taxe 

d’habitation ou à la taxe foncière reçu par l’allocataire. » 

Art. 3. – Le ministre de l’économie et des finances, la ministre des affaires sociales et de la santé, le ministre de 
l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement, la ministre du logement et de 
l’habitat durable, la ministre des outre-mer et le secrétaire d’Etat chargé du budget et des comptes publics sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
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Fait le 12 octobre 2016. 
MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

La ministre du logement 
et de l’habitat durable, 

EMMANUELLE COSSE 

Le ministre de l’économie 
et des finances, 
MICHEL SAPIN 

La ministre des affaires sociales 
et de la santé, 

MARISOL TOURAINE 

Le ministre de l’agriculture, 
de l’agroalimentaire et de la forêt, 

porte-parole du Gouvernement, 
STÉPHANE LE FOLL 

La ministre des outre-mer, 
ERICKA BAREIGTS 

Le secrétaire d’Etat 
chargé du budget 

et des comptes publics, 
CHRISTIAN ECKERT   
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